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ARTICLE 4

Après l’alinéa 25, insérer les deux alinéas suivants : 

« I bis – L’article L. 230-5-7 est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« L’État accompagne les personnes morales de droit public et les entreprises privées en charge de la 
restauration collective publique pour atteindre les seuils définis à l’article L. 230-5-1. Il apporte 
notamment son soutien aux investissements en équipement et en formation nécessaires pour 
permettre la transition vers une restauration collective bio et locale. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les députés du groupe parlementaire de la France insoumise prévoient 
l’accompagnement, par l’État, de la transition de la restauration collective vers une restauration 
collective bio et locale, pour enfin atteindre les objectifs de la loi n° 2021-1357 du 18 octobre 2021 
visant à protéger la rémunération des agriculteurs.

Le principal levier des pouvoirs publics réside dans la restauration collective. La loi n°2021-1357 
du 18 octobre 2021 visant à protéger la rémunération des agriculteurs a ainsi imposé à la 
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restauration collective 20 % de produits issus de l’agriculture biologique. Un objectif ambitieux 
mais loin d’être atteint, notamment en raison du manque de soutien de l’État. Le 16 avril 2025, 
l’Association des maires de France a interpellé la Ministre de l’Agriculture sur les difficultés 
éprouvées par un certain nombre de collectivités dans un contexte de hausse des coûts et de 
restrictions budgétaires.

C’est pourquoi nous tenons à inscrire dans la loi l’accompagnement nécessaire de l’État pour 
atteindre les objectifs fixés. C’est également une proposition formulée dans le rapport « L’injuste 
prix de notre alimentation », du Secours Catholique, du Réseau Civam, de Solidarité paysans et de 
la Fédération française des diabétiques.

Dans les propositions formulées à la fin de cette étude, il est proposé d’encourager les efforts de la 
restauration collective pour rendre accessible une alimentation durable et de qualité, à la fois par un 
soutien financier et par la formation du personnel de cuisine, en particulier dans le secteur médico-
social.


